Budget 2008 de la région Ile de France : 2 millions d'euros pour la résidence universitaire Jean Zay d'Antony, un premier pas qui doit en appeler d'autres. (Communiqué UNEF Décembre 2007)
Ce mardi 13 décembre 2007, le conseil régional d’Ile de France a voté un amendement à son budget 2008 visant à financer une première étape de réhabilitation de la résidence universitaire Jean Zay d’Antony, à hauteur de 2 millions d’euros.
L’UNEF se félicite que les étudiants aient été entendus et que l’urgence de la situation de la résidence universitaire obtienne une première réponse de la part de la Région. Ce premier engagement pour 2008, qui représente un cinquième des crédits nécessaires à la première année de réhabilitation, devra se poursuivre sur la durée de l’ensemble des opérations. 
Cependant, un engagement unilatéral de la Région pour réhabiliter la résidence Jean Zay et ses 2100 chambres est malheureusement insuffisant. Seul un plan de réhabilitation conduit par le ministère de l’Enseignement Supérieur peut aujourd’hui sauver la résidence de la destruction. Ce plan doit contenir des engagements chiffrés de la part de l’Etat comme de la région et des trois CROUS franciliens afin d’atteindre l’objectif de 45 millions d’euros. 
L’avenir de la résidence universitaire d’Antony se trouve donc à l’heure actuelle dans les mains de la ministre de l’Enseignement Supérieur, Valérie Pécresse. Les engagements budgétaires pris pour les cinq prochaines années par le premier ministre pour l’Enseignement Supérieur permettent largement d’abonder un plan de réhabilitation.
En l’absence de réhabilitation de la cité U d’Antony ce sont 16% des logements sociaux d’Ile de France qui seraient perdus. De même la cession par la ministre de la cité u d’Antony à la communauté d’agglomération des Hauts de Bièvres serait le signe d’un désengagement politique et financier assumé du gouvernement sur la question du logement étudiant. En effet, cette décision entraînerait la destruction de la résidence. Le maire d’Antony, commune principale de la communauté d’agglomérations, présent à la séance de débat budgétaire, ayant clairement fait connaître son intention de la détruire. 
La plus grande cité U de France est un intérêt régional et national. De ce fait, l’UNEF appelle la ministre à appliquer à Antony la politique ambitieuse pour le logement étudiant promise par le gouvernement à plusieurs reprises, particulièrement en Ile de France.
